
 

 
Décision n° 2003-475 DC 
du 24 juillet 2003 
 
(Loi portant réforme de l'élection des sénateurs) 
 
 
 

Le Conseil constitutionnel a été saisi, dans les conditions prévues 
à l’article 61, deuxième alinéa, de la Constitution, de la loi portant réforme 
de l'élection des sénateurs, 

le 9 juillet 2003, par MM. Jean-Marc AYRAULT, Mmes Patricia 
ADAM, Sylvie ANDRIEUX-BACQUET, MM. Jean-Marie AUBRON, 
Jean-Paul BACQUET, Jean-Pierre BALLIGAND, Gérard BAPT, Claude 
BARTOLONE, Jacques BASCOU, Christian BATAILLE, Jean-Claude 
BATEUX, Jean-Claude BEAUCHAUD, Éric BESSON, Jean-Louis 
BIANCO, Serge BLISKO, Patrick BLOCHE, Maxime BONO, Augustin 
BONREPAUX, Jean-Michel BOUCHERON, Pierre BOURGUIGNON, 
Mme Danielle BOUSQUET, MM. François BROTTES, Thierry 
CARCENAC, Christophe CARESCHE, Mme Martine 
CARILLON-COUVREUR, MM. Jean-Paul CHANTEGUET, Michel 
CHARZAT, Alain CLAEYS, Mme Marie-Françoise CLERGEAU, 
MM. Gilles COCQUEMPOT, Pierre COHEN, Mme Claude DARCIAUX, 
M. Michel DASSEUX, Mme Martine DAVID, MM. Marcel DEHOUX, 
Michel DELEBARRE, Jean DELOBEL, Bernard DEROSIER, Marc 
DOLEZ, François DOSÉ, René DOSIÈRE, Julien DRAY, Jean-Pierre 
DUFAU, Jean-Paul DUPRÉ, Yves DURAND, Henri EMMANUELLI, 
Claude ÉVIN, Laurent FABIUS, Jacques FLOCH, Pierre FORGUES, 
Michel FRANÇAIX, Jean GAUBERT, Mmes Nathalie GAUTIER, 
Catherine GÉNISSON, MM. Jean GLAVANY, Gaétan GORCE, Alain 
GOURIOU, Mmes Elisabeth GUIGOU, Paulette 
GUINCHARD-KUNSTLER, M. David HABIB, Mme Danièle 
HOFFMAN-RISPAL, MM. François HOLLANDE, Jean-Louis IDIART, 
Mme Françoise IMBERT, MM. Serge JANQUIN, Armand JUNG, 
Mme Conchita LACUEY, MM. Jérôme LAMBERT, Jack LANG, Jean 
LAUNAY, Jean-Yves LE BOUILLONNEC,  Gilbert LE BRIS, Jean-Yves 
LE DÉAUT, Jean-Yves LE DRIAN, Jean LE GARREC, Jean-Marie 
LE GUEN, Bruno LE ROUX, Mme Marylise LEBRANCHU, MM. Patrick 
LEMASLE, Mme Annick LEPETIT, MM. Jean-Claude LEROY, Michel 
LIEBGOTT, Mme Martine LIGNIÈRES-CASSOU, MM. François 
LONCLE, Philippe MARTIN, Christophe MASSE, Didier MATHUS, 
Kléber MESQUIDA, Jean MICHEL, Didier MIGAUD, Mme Hélène 
MIGNON, MM. Arnaud MONTEBOURG, Henri NAYROU, Alain NÉRI, 
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Mme Marie-Renée OGET, MM. Michel PAJON, Christian PAUL, 
Germinal PEIRO, Mmes Marie-Françoise PEROL-DUMONT, Geneviève 
PERRIN-GAILLARD, MM. Jean-Jack QUEYRANNE, Paul QUILÈS, 
Simon RENUCCI, Alain RODET, Bernard ROMAN, René ROUQUET, 
Patrick ROY, Mmes Ségolène ROYAL, Odile SAUGUES, 
MM. Dominique STRAUSS-KAHN, Pascal TERRASSE, Philippe 
TOURTELIER, Daniel VAILLANT, André VALLINI, Manuel VALLS, 
Michel VERGNIER, Alain VIDALIES, Jean-Claude VIOLLET, Philippe 
VUILQUE, Jean-Pierre DEFONTAINE, Paul GIACOBBI, Mme Chantal 
ROBIN-RODRIGO et M. Roger-Gérard SCHWARTZENBERG, députés, 

et, le même jour, par M. Claude ESTIER, Mme Michèle 
ANDRÉ, MM. Bernard ANGELS, Bertrand AUBAN, Jean-Pierre BEL, 
Jacques BELLANGER, Mme Maryse BERGÉ-LAVIGNE, M. Jean 
BESSON, Mme Marie-Christine BLANDIN, M. Didier BOULAUD, 
Mmes Yolande BOYER, Claire-Lise CAMPION, M. Jean-Louis 
CARRÈRE, Bernard CAZEAU, Mme Monique CERISIER-ben GUIGA, 
MM. Gilbert CHABROUX, Gérard COLLOMB, Raymond COURRIÈRE, 
Roland COURTEAU, Yves DAUGE, Marcel DEBARGE, Jean-Pierre 
DEMERLIAT, Claude DOMEIZEL, Michel DREYFUS-SCHMIDT, 
Mme Josette DURRIEU, MM. Bernard DUSSAUT, Jean-Claude 
FRÉCON, Bernard FRIMAT, Charles GAUTIER, Jean-Pierre 
GODEFROY, Jean-Noël GUÉRINI, Claude HAUT, Mme Odette 
HERVIAUX, MM. Yves KRATTINGER, André LABARRÈRE, Serge 
LAGAUCHE, Louis LE PENSEC, André LEJEUNE, Jacques MAHÉAS, 
Jean-Yves MANO, François MARC, Jean-Pierre MASSERET, Marc 
MASSION, Pierre MAUROY, Louis MERMAZ, Gérard MIQUEL, Michel 
MOREIGNE, Jean-Marc PASTOR, Guy PENNE, Jean-Claude 
PEYRONNET, Jean-François PICHERAL, Bernard PIRAS, Jean-Pierre 
PLANCADE, Mmes Danièle POURTAUD, Gisèle PRINTZ, MM. Daniel 
RAOUL, Paul RAOULT, Daniel REINER, Roger RINCHET, André 
ROUVIÈRE, Mme Michèle SAN VICENTE, MM. Michel SERGENT, 
René-Pierre SIGNÉ, Jean-Pierre SUEUR, Simon SUTOUR, Michel 
TESTON, Jean-Marc TODESCHINI, Pierre-Yvon TRÉMEL, André 
VANTOMME, André VEZHINET, Marcel VIDAL, Henri WEBER, 
sénateurs ; 

 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 
 
Vu la Constitution ; 
 
Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée 

portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 
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Vu le code électoral ; 
 
Vu la loi n° 83-390 du 18 mai 1983 relative à l'élection des 

sénateurs représentant les Français établis hors de France ; 
 
Vu la loi n° 2000-641 du 10 juillet 2000 relative à l’élection des 

sénateurs ; 
 
Vu la décision du Conseil constitutionnel n° 2003-476 DC du 

24 juillet 2003 ;  
 
Vu les observations du Gouvernement, enregistrées le 

18 juillet 2003 ; 
 
Vu les observations en réplique présentées par les députés 

requérants, enregistrées le 21 juillet 2003 ; 
 
Le rapporteur ayant été entendu ; 
 
 
1. Considérant que les auteurs des deux saisines défèrent au 

Conseil constitutionnel la loi portant réforme de l'élection des sénateurs et 
mettent en cause en particulier la conformité à la Constitution de ses 
articles 1er, 5 et 6 ; que les sénateurs requérants critiquent en outre son 
article 7 ; 
 
 
- SUR LA RÉPARTITION DES SIÈGES DE SÉNATEURS ÉLUS 

DANS LES DÉPARTEMENTS : 
 

2. Considérant que l’article 1er modifie le tableau n° 6 annexé à 
la partie législative du code électoral en répartissant les sièges de sénateurs 
créés dans les départements par l’article 5 de la loi organique portant 
réforme de la durée du mandat et de l’âge d’éligibilité des sénateurs ainsi 
que de la composition du Sénat, examinée ce même jour par le Conseil 
constitutionnel ;  
 

3. Considérant que les auteurs des deux saisines critiquent, au 
nom du principe d’égalité, le système retenu par le législateur pour 
déterminer le nombre de sièges de chaque département, soit un sénateur 
jusqu’à 150 000 habitants, puis un sénateur supplémentaire par tranche ou 
fraction de tranche de 250 000 habitants ; qu’ils mettent en outre en cause 
« le parti pris de ne modifier qu’à la hausse l’attribution des sièges », qui a 
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conduit le législateur à ne pas réduire la représentation des départements de 
la Creuse et de Paris ; 

 
4. Considérant que l’article 3 de la Constitution dispose, dans 

son premier alinéa, que « La souveraineté nationale appartient au peuple 
qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum » et, dans 
son troisième alinéa, que « Le suffrage peut être direct ou indirect dans les 
conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, égal et 
secret » ; qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 24 de la 
Constitution : « Le Sénat est élu au suffrage indirect. Il assure la 
représentation des collectivités territoriales de la République. Les Français 
établis hors de France sont représentés au Sénat » ; 

 
5. Considérant que les dispositions combinées de l’article 6 de 

la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 et des articles 3 
et 24 de la Constitution imposent au législateur de modifier la répartition 
par département des sièges de sénateurs pour tenir compte des évolutions 
de la population des collectivités territoriales dont le Sénat assure la 
représentation ; 

 
6. Considérant, en premier lieu, que, si l’application d’un 

système de répartition par tranches maintient certaines disparités 
démographiques, les modifications qui résultent de la loi déférée n’en 
réduisent pas moins sensiblement les inégalités de représentation 
antérieures ; 

 
7. Considérant, en second lieu, qu’en conservant aux 

départements de la Creuse et de Paris leur représentation antérieure, le 
législateur a apporté une dérogation au mode de calcul qu’il avait lui-
même retenu ; que, toutefois, pour regrettable qu'elle soit, cette dérogation, 
qui intéresse quatre sièges, ne porte pas au principe d'égalité devant le 
suffrage une atteinte telle qu'elle entacherait d'inconstitutionnalité la loi 
déférée ; 

 
8. Considérant qu’il résulte de ce qui précède, et eu égard au 

rôle confié au Sénat par l’article 24 de la Constitution, que la nouvelle 
répartition des sièges résultant de l’article 1er de la loi déférée n'est pas 
contraire à la Constitution ; 
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- SUR LA COMPOSITION DU COLLÈGE ELECTORAL 
SÉNATORIAL : 

 
9. Considérant que les sénateurs auteurs de la seconde saisine 

reprochent à la loi déférée de n’avoir pas corrigé les inégalités de 
représentation résultant, selon eux, des règles de désignation du collège 
électoral des sénateurs ; qu’ils mettent ainsi en cause la conformité à la 
Constitution des articles L. 284 et L. 285 du code électoral ; 
 

10. Considérant que la conformité à la Constitution des termes 
d’une loi promulguée ne peut être utilement contestée qu’à l’occasion de 
l’examen de dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou 
affectent son domaine ; 

 
11. Considérant que la loi déférée n’a ni pour objet ni pour effet 

de modifier ou de compléter les règles de désignation du collège électoral 
des sénateurs fixées par les articles L. 284 et L. 285 du code électoral ; 
qu’elle n’en affecte pas non plus le domaine d’application ; que, par suite, 
les conditions dans lesquelles la conformité de ces règles à la Constitution 
pourrait être utilement contestée ne sont pas réunies en l’espèce ; 
 
- SUR LES ARTICLES 5 et 6 RELATIFS AU SEUIL 

D’APPLICATION DE LA REPRÉSENTATION PROPOR-
TIONNELLE : 

 
12. Considérant que, conformément aux septième et huitième 

alinéas de l’article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant le 
régime électoral des assemblées parlementaires ; qu’aux termes du 
cinquième alinéa de son article 3 : « La loi favorise l'égal accès des 
femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives » ; 
que son article  4 dispose : « Les partis et groupements politiques 
concourent à l'expression du suffrage... - Ils contribuent à la mise en 
oeuvre du principe énoncé au dernier alinéa de l'article 3 dans les 
conditions déterminées par la loi » ; 

 
13. Considérant qu'il ressort des dispositions du cinquième alinéa 

de l'article 3 de la Constitution, éclairées par les travaux préparatoires de la 
révision constitutionnelle dont il est issu, que le constituant a entendu 
permettre au législateur d'instaurer tout dispositif tendant à rendre effectif 
l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et 
fonctions électives ; qu'à cette fin, il est désormais loisible au législateur 
d'adopter des dispositions revêtant soit un caractère incitatif, soit un 
caractère contraignant ; qu'il lui appartient toutefois d'assurer la 
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conciliation entre les nouvelles dispositions constitutionnelles et les autres 
règles et principes de valeur constitutionnelle auxquels le pouvoir 
constituant n'a pas entendu déroger ; 

 
14. Considérant que, sur le fondement des dispositions précitées 

de l’article 3 de la Constitution, le premier alinéa de l’article L. 300 du 
code électoral prévoit : « Dans les départements où les élections ont lieu à 
la représentation proportionnelle, chaque liste de candidats doit comporter 
deux noms de plus qu'il y a de sièges à pourvoir. Sur chacune des listes, 
l'écart entre le nombre des candidats de chaque sexe ne peut être supérieur 
à un. Chaque liste est composée alternativement d'un candidat de chaque 
sexe » ;  

 
15. Considérant que les articles 5 et 6 modifient respectivement 

les articles L. 294 et L. 295 du code électoral pour porter de trois à quatre 
le nombre de sénateurs par département à partir duquel l’élection a lieu 
non plus au scrutin majoritaire à deux tours, mais à la représentation 
proportionnelle à la plus forte moyenne ; 
 

16. Considérant que les députés et les sénateurs requérants 
reprochent à ces dispositions d’être contraires à l’article 3 de la 
Constitution, en réduisant « d’autant le nombre de sièges auxquels 
s’applique l’obligation de présenter des listes de candidats composées de 
femmes et d’hommes à égalité alternée » ; 

 
17. Considérant, d’une part, que les dispositions critiquées ne 

portent pas, par elles-mêmes, atteinte à l’objectif d’égal accès des femmes 
et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives énoncé à 
l’article 3 de la Constitution ; 

 
18. Considérant, d’autre part, que les dispositions du cinquième 

alinéa de l’article 3 de la Constitution n’ont pas pour objet et ne sauraient 
avoir pour effet de priver le législateur de la faculté qu’il tient de 
l’article 34 de la Constitution de fixer le régime électoral des assemblées ; 

 
19. Considérant, dès lors, que le moyen tiré d’une atteinte à 

l’article 3 de la Constitution doit être rejeté ; 
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- SUR L’ARTICLE 7 RELATIF AUX BULLETINS DE VOTE  : 
 

20. Considérant qu’il appartient au législateur d'exercer 
pleinement la compétence que lui confie l'article 34 de la Constitution ; 
qu’il doit, dans l'exercice de cette compétence, respecter les principes et 
règles de valeur constitutionnelle et veiller à ce que le respect en soit 
assuré par les autorités administratives et juridictionnelles chargées 
d'appliquer la loi ; qu’à cet égard, le principe de clarté de la loi, qui découle 
du même article de la Constitution, et l'objectif de valeur constitutionnelle 
d'intelligibilité et d’accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 
16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, lui 
imposent, afin de prémunir les sujets de droit contre une interprétation 
contraire à la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, d'adopter des 
dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques ; 
 

21. Considérant que l’article 7 de la loi déférée complète l'article 
L. 52-3 du code électoral par trois alinéas ainsi rédigés : « Le libellé et, le 
cas échéant, la dimension des caractères des bulletins doivent être 
conformes aux prescriptions légales ou réglementaires édictées pour 
chaque catégorie d'élection : - pour les élections au scrutin majoritaire, les 
bulletins de vote ne peuvent comporter aucun nom propre autre que celui 
du ou des candidats ; - pour les élections au scrutin de liste, les listes 
présentées dans chacune des circonscriptions départementales ou 
régionales peuvent prendre une même dénomination afin d'être identifiées 
au niveau national. Il peut s'agir du nom d'un groupement ou parti politique 
et, le cas échéant, de celui de son représentant » ; 
 

22. Considérant, en premier lieu, qu’il ressort des travaux 
parlementaires à l’issue desquels ont été adoptées ces dispositions que 
l’intention du législateur est de les rendre applicables à l’élection des 
sénateurs ; que, toutefois, l’article L. 52-3 ainsi complété figure au titre Ier 
du livre Ier du code électoral, dont les dispositions ne sont pas relatives à 
cette élection ; 

 
23. Considérant, en deuxième lieu, que la portée normative du 

premier alinéa inséré à l’article L. 52-3 du code électoral est incertaine ; 
 

24. Considérant, en troisième lieu, que les notions de « nom 
propre », de « liste présentée dans une circonscription départementale » et 
de « représentant d’un groupement ou parti politique » sont ambiguës ; 

 
25. Considérant, enfin, que le dernier alinéa inséré au même 

article autorise, dans certains cas, l’inscription sur les bulletins de vote du 
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nom de personnes qui ne sont pas candidates à l’élection ; qu’une telle 
inscription risquerait de créer la confusion dans l’esprit des électeurs et, 
ainsi, d’altérer la sincérité du scrutin ; 

 
26. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que l’article 7 de 

la loi déférée est contraire tant à l’objectif d’intelligibilité et d’accessibilité 
de la loi qu’au principe de loyauté du suffrage ; 

 
27. Considérant que les articles 2 à 4 de la loi déférée 

n’appellent aucune critique quant à leur constitutionnalité, 
 

D É C I D E : 
 

Article premier.- L’article 7 de la loi portant réforme de l'élection des 
sénateurs est déclaré contraire à la Constitution. 
 
Article 2.- Les articles 1er à 6 de la même loi ne sont pas contraires à la 
Constitution. 
 
Article 3.- La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française. 

 
Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 

24 juillet 2003, où siégeaient : MM. Yves GUÉNA, Président, Michel 
AMELLER, Jean-Claude COLLIARD, Olivier DUTHEILLET 
de LAMOTHE, Pierre JOXE, Pierre MAZEAUD, Mmes Monique 
PELLETIER, Dominique SCHNAPPER et Simone VEIL. 
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